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1) les armes neutralisées : passent de D2 à C9 accessibles uniquement aux détenteurs de 

licence de tir sportif, permis de chasse ou carte de collectionneur 

2) les répliques à poudre noire : modification de la définition avec une notion d 

amélioration, de durabilité et de précision pouvant faire passer l arme en B2. 

3) les fusils à pompe : restent en C1 les armes à pompe d une longueur supérieure à 

80cm et d un canon supérieur à 60cm. Les autres passent en B2. 

4) les armes soumises à enregistrement : les armes à canon lisse à 1 coup par canon 

passent de D1 à C1 (ex fusil de chasse). 

5) les armes militaires transformées en semi auto : les armes automatiques 

transformées en arme semi automatique passent de B2 à A1. Les détenteurs peuvent 

les conserver via les autorisations préfectorales, l acquisition n est plus possible ni la 

revente. 

6) Les dispositifs de tir en rafale : les dispositifs permettant d augmenter la cadence de 

tir sont désormais interdits (ex crosse bump fire) 

7) Les crosses : les armes d épaule munies de crosses pliantes, télescopiques ou 

démontables sans outil sont surclassées en A1. Les détenteurs peuvent conserver leurs 

armes jusqu’ au terme de l autorisation. A son renouvellement l arme devra avoir subi 

des modifications rendant la crosse fixe 

8) Les chargeurs : les armes d épaule semi automatiques à percussion centrale d une 

capacité de plus de 10 coups sont surclassées en A1. l acquisition des chargeurs de 

plus de 10 coups est possible dans le cadre de la pratique de disciplines spécifiques (ex 

TSV). Aucun changement pour les armes de poing (chargeur inférieure à 20 coups). 

9) Les carcasses : l achat d une carcasse d arme ou d un élément bas de culasse entre 

dans les quotas d autorisation de détention (12 maxi).  

10) Les silencieux : ne sont plus considérés comme arme nécessitant autorisation 

(acquisition libre sur présentation de l autorisation préfectorale). 

11) Le déménagement : obligation d informer la préfecture, même si le déménagement 

intervient dans le même département. 

12) Les séances d initiation au tir : ne peuvent avoir lieu que dans les stands des clubs 

agréés. Exclusivement avec des armes à air comprimé ou à percussion annulaire. L 

initiation est faite exclusivement par les formateurs du club. L initiation se fait 

uniquement après accord du président par écrit. L identité de la personne initiée doit 

être relevée et enregistrée dans un registre tenu à disposition des autorités. 

13) Les détentions pour les clubs : passage d une arme pour 15 tireurs avec un maximum 

de 90 armes (60 auparavant). 

14) Les ventes entre particuliers : obligations pour toutes les catégories d armes de 

passer par un armurier ou un courtier agréé qui certifiera la vente après vérification du 

fichier FINADIA (personnes interdites d armes). Les sessions au commissariat ou en 

gendarmerie ne sont plus possibles. 

 


